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Formation en conseil aux exploitations familiales :

Éléments de synthèse et commentaires suite aux échanges enregistrés sur le pôle CEF Afdi/ Inter-réseaux via la liste de discussion polecef@inter-reseaux.net
Anne Legile, Afdi

En août 2006, Djibril Thiam, Coordonnateur du Centre Écologique Baye Niasse au Sénégal lançait une question sur la liste de discussion du pôle CEF (polecef@inter-reseaux.net) sur la formation des personnes engagées sur des dispositifs de conseil agricole. 

23 messages de réponse ont été envoyé via la liste de discussion du pôle par des personnes pour la plupart étroitement liées à des dispositifs/recherche sur les question de conseil et dispositifs de conseil aux exploitations familiales. L’intégralité des textes des réponses apportées peut être consultée dans le fichier joint. Les contacts des personnes y sont aussi mentionnées pour d’éventuels échanges directs entre vous si nécessaire.

Préambule : conseiller et responsable de dispositif de conseil, des compétences différenciées 

La question initiale était la suivante : 

« Est-ce que vous connaissez des structures qui dispensent des formations diplômantes en CEF ? Nous souhaiterions former quelqu’un de notre staff pour le pilotage d’un nouveau programme sur le CEF. »

La diffusion de cette demande a porté sur la première partie de la question et les réponses se sont fort logiquement attachées à la formation des conseillers, d’autant que c’est aujourd’hui un enjeu majeur pour le développement du CEF dans les pays du Sud.

Avant de revenir à ces réponses, il convient de noter que la seconde partie de la question parlait d’une fonction de pilotage d’un programme CEF, donc plutôt d’un responsable de dispositif. 

Il est certes important pour le responsable de dispositif de conseil de maîtriser les démarches de CEF, non dans l’objectif de les mettre en œuvre auprès des agriculteurs mais pour identifier clairement les facteurs de succès, les freins et donc les leviers sur lesquels agir en vue de garantir l’efficacité et la pérennité des dispositifs mis en place. Cependant, un bon conseiller ne fera pas forcément un bon responsable de dispositif CEF. Pour y parvenir et en fonction du contexte d’intervention
, le responsable de dispositif devra développer des compétences en termes de management, appui technique aux équipes de conseillers et si possible être capable de mener une véritable réflexion prospective sur l’intégration du CEF dans son environnement institutionnel. Les processus de formation des conseillers ne sont pas censés répondre à l’ensemble de ces préoccupations.

Synthèse des réponses recueillies 

Les éléments suivants ont été relevés :

( Pas de formation initiale « clé en main » au métier de conseiller agricole et/ou de gestion, en particulier dans les pays du Sud.

En France, certains BTS (brevet de technicien supérieur) mis en œuvre dans les lycées agricoles, constituent un cursus solide pour qui se destine à la profession de conseiller (ex : option « analyse et conduite des systèmes d’exploitation). De même les formations généralistes d’ingénieur agricole ou agronome intègrent des enseignements  qui permettent de développer des compétences de diagnostic et d’élaboration de projet, précieuses pour un conseiller  (ex : approche globale des exploitations agricoles ; gestion de l’exploitation).

Dans les pays du Sud, les parcours de formation initiale en agriculture restent souvent dominés par des démarches sectorielles et techniques avec l’objectif d’acquisition (et/ou de transferts) de connaissances plus que de compétences. Les réflexions en cours dans certains pays par rapport à la reconnaissance du métier de conseiller ainsi que la multiplication des expériences de CEF contribuent cependant à faire évoluer les choses. Au Bénin et au Cameroun par exemple des liens existent entre les dispositifs de CEF et les structures de formations (collège agricole et facultés d’agronomie) afin d’introduire ces nouvelles thématiques.

L’absence de formation initiale (et continue) spécifiquement dédiée au métier du conseil explique le manque de formation diplômante dans ce domaine.

( Importance des parcours de formation professionnelle : les réponses reçues mettent en avant l’expérience comme un élément majeur de la formation des conseillers. L’intérêt des formations professionnelles est justement de valoriser les pratiques et les savoirs-faire et de les faire évoluer, grâce aux échanges notamment.

Ces formations peuvent être le fait de centres spécialisés mais aussi de bureaux d’études. 

En France, les Chambres d’agriculture par exemple proposent des cursus de formation (plusieurs mois, souvent en alternance) ou des sessions courtes (quelques jours) d’approfondissement et de perfectionnement, pour des conseillers du secteur agricole. Depuis 2005, la Chambre régionale de Lorraine a mis en place, en partenariat avec l’Institut universitaire de technologie et l’Université de Nancy une licence professionnelle d’agronomie avec une spécialité « Agent de développement agricole et rural ». Les candidats rentrent à Bac+2 et suivent une formation d’un an.

Le CNEARC
 à Montpellier a développé depuis 2001, un module d’un mois sur le CEF qui est proposé à des étudiants et des personnes en activité, de nationalité française ou étrangère. Ce module a pour principaux objectifs de sensibiliser les participants aux principes du CEF et de leur faire connaître les expériences en cours dans les pays du Sud. 

Au Sénégal, le CIFA de Saint Louis met en œuvre depuis plusieurs années un module intitulé : « La démarche de conseil en agriculture ». Il permet à des techniciens/vulgarisateurs notamment, d’intégrer les fondements de la relation de conseil : écoute, dialogue, prise en compte des savoirs paysans, parcours/solution à construire entre le conseiller et le paysan…

En dehors de ces quelques exemples, et surtout en Afrique, la formation est principalement réalisée via les projets qui font alors appel à des prestataires locaux (ex : SADEL
 au Cameroun) ou étranger (ex : Ambre consultant). Cela prend du temps, peut s’avérer coûteux et la priorité est souvent donnée aux outils plutôt qu’à la méthodologie. De fait, les résultats peuvent être très variables et dans de nombreux cas, l’investissement pourrait commencer à devenir rentable lorsque le projet s’arrête. Les compétences formées seront alors vite récupérées et lors d’une nouvelle phase il faudra reprendre le travail !

( La pratique et l’expérience au cœur de l’acquisition de compétences … 

Une des clés du succès du CEF est la qualité de la relation qui va s’établir entre le conseiller et les paysans. Il ne s’agit plus uniquement pour le premier de transmettre des connaissances aux seconds mais de les renforcer dans leur processus de décisions afin que les choix effectués résultent d’une analyse objective de leur situation et de leur environnement.

La capacité d’analyse des chiffres et plus globalement du fonctionnement des exploitations, propre à s’exercer dans une grande diversité de cas, est donc une des compétences fondamentales du conseiller qui devra aussi pouvoir amener les paysans dans une démarche de prévision.

Ces savoir-faire s’obtiendront principalement par l’expérience et la pratique, même si le parcours de formation peut déjà avoir ouvert certaines portes. D’ailleurs dans le cadre du CEF, il a été remarqué que les personnes ayant une formation généraliste sont souvent mieux placés que les spécialistes car davantage prêts à se « remettre en cause » dans leurs modes d’intervention. Ainsi au Cameroun par exemple, les techniciens sortis d’une école de développement communautaire étaient plus à l’aise que les techniciens agricoles ; de même les comptables ou gestionnaires ont parfois quelques difficultés à s’inscrire dans une approche globale de l’exploitation. 

En conséquence ce sont bien des parcours de formation adaptés aux différents types de publics (définis eu égard à leur formation initiale et leur parcours professionnel) qu’il faudrait parvenir à construire, si possible au Sud, dans une logique de mutualisation des approches et donc des moyens. 

�  Ex : dispositif projet ou non  ; niveau de responsabilités confié au responsable CEF … 


� Centre nationale d’études agronomiques des régions chaudes


� Service d’appui au développement local, bureau d’études basé à Garoua (contact : djamenana@yahoo.fr)
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